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RÉSUMÉ LÉGISLATIF DU PROJET DE LOI C-35 :  
LOI CONCERNANT L’INTERDICTION D’IMPORTER  
DES MARCHANDISES PRODUITES PAR RECOURS  
AU TRAVAIL FORCÉ 

1 CONTEXTE 

Le 12 juin 2026, le projet de loi C-35, Loi concernant l’interdiction d’importer 
des marchandises produites par recours au travail forcé (titre subsidiaire : « Loi sur 
l’interdiction d’importer des marchandises produites par recours au travail forcé »), 
a été présenté à la Chambre des communes et lu pour la première fois 1. 

Le projet de loi C-35, qui vise à renforcer l’interdiction d’importer des marchandises 
produites par recours au travail forcé, modifie le Tarif des douanes 2 pour abroger 
ses dispositions relatives au travail forcé. Au lieu des dispositions actuelles du 
Tarif des douanes, qui prévoient une interdiction d’importation par le biais du 
classement tarifaire des marchandises interdites, notamment le numéro 
tarifaire 9897.00.00, le projet de loi C-35 établit un cadre législatif autonome qui 
interdit l’entrée au Canada des marchandises produites par recours au travail forcé 3. 
Entre autres choses, ce projet de loi permet au gouvernement du Canada d’établir une 
liste de marchandises soupçonnées d’avoir été produites au moyen du travail forcé, 
prévoit des pénalités de recouvrement des coûts à imposer aux importateurs et, le cas 
échéant, aux propriétaires non importateurs de ces marchandises, et renforce la 
capacité de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) à faire respecter 
l’interdiction d’importation. 

1.1 CADRE JURIDIQUE ACTUEL 

À l’heure actuelle, le Canada interdit l’importation de marchandises produites par 
recours au travail forcé ou au travail des enfants. Dans le cadre de la loi de mise en 
œuvre de l’Accord Canada–États-Unis–Mexique de 2020 4, le Tarif des douanes 
a été modifié afin d’interdire l’importation de marchandises qui ont été extraites, 
fabriquées ou produites, en tout ou en partie, par recours au travail forcé 5. 

La Loi sur la lutte contre le travail forcé et le travail des enfants dans les chaînes 
d’approvisionnement (la Loi sur les chaînes d’approvisionnement) de 2024 a modifié 
davantage le Tarif des douanes en interdisant l’importation de marchandises qui ont 
été extraites ou produites, en tout ou en partie, par recours au travail forcé ou au 
travail des enfants 6. 
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La Loi sur les chaînes d’approvisionnement exige que chaque institution fédérale qui 
produit, achète ou distribue des biens présente un rapport annuel au ministre de la 
Sécurité publique et de la Protection civile 7, lequel rapport décrit les mesures prises 
par l’institution pour prévenir et atténuer le risque relatif au recours au travail forcé 
ou au travail des enfants concernant les marchandises qu’elle a produites, achetées ou 
distribuées au Canada ou à l’étranger. 

En outre, elle oblige les personnes morales ou sociétés de personnes, fiducies ou 
autres organisations non constituées en personne morale, qui produisent, vendent ou 
distribuent des marchandises au pays ou à l’étranger, ou qui importent des 
marchandises, de faire rapport. Une telle entité est soumise à cette obligation de faire 
rapport si l’une des situations suivantes existe :  

• Elle est inscrite à une bourse de valeurs canadienne. 

• Elle dispose d’un établissement au Canada, y exerce des activités ou y possède 
des actifs, et remplit au moins deux des conditions suivantes pour au moins un de 
ses deux derniers exercices financiers :  

 elle possède des actifs d’une valeur d’au moins 20 000 000 $; 

 elle a généré des revenus d’au moins 40 millions de dollars; 

 elle emploie en moyenne au moins 250 employés. 

Une telle entité doit présenter au ministre de la Sécurité publique et de la Protection 
civile, soit individuellement, soit conjointement avec d’autres entités 8, un rapport 
annuel décrivant les mesures prises pour prévenir et réduire le risque de recours au 
travail forcé ou au travail des enfants à n’importe quelle étape de la production 
nationale ou étrangère d’un produit, ou dans le cadre de l’importation de produits 
au Canada. 

Selon les médias, en vertu du cadre juridique canadien actuel, l’ASFC a intercepté, 
depuis 2020, 50 envois soupçonnés de contenir des marchandises produites par le 
recours au travail forcé. Parmi ceux-ci, seuls deux envois, contenant des textiles et 
des produits de la mer surgelés, se sont avérés avoir été produits par le recours au 
travail forcé et se sont vu refuser l’entrée au Canada 9. 

1.2 CADRES LÉGISLATIFS INTERNATIONAUX 

Le projet de loi C-35 s’inscrit dans la lignée des efforts déployés ces dernières années 
par divers pays pour réduire le recours au travail forcé dans les chaînes 
d’approvisionnement, notamment par le biais d’interdictions visant les produits 
importés fabriqués en recourant à ce type de main-d’œuvre 10. Par exemple, le cadre 
législatif des États-Unis (É.-U.) interdit l’importation de marchandises dont 
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l’extraction, la production ou la fabrication a été réalisée, en tout ou en partie, en 
recourant au travail forcé. Cette interdiction est renforcée par des restrictions 
particulières sur l’importation de marchandises produites dans la région du Xinjiang 
en Chine et de marchandises fabriquées par des travailleurs nord-coréens 11. 

Le travail forcé est interdit par plusieurs conventions internationales fondamentales. 
Le Canada a ratifié la Convention sur le travail forcé de 1930 12 et la Convention sur 
l’abolition du travail forcé de 1957 13 de l’Organisation internationale du 
travail (OIT), qui engagent chacune les États parties à supprimer le recours au travail 
forcé ou obligatoire sous toutes ses formes. Le Canada a également ratifié des 
conventions internationales qui reconnaissent expressément le droit des personnes 
âgées de moins de 18 ans à être protégées contre l’exploitation économique et le 
travail forcé ou dangereux, telles que la Convention relative aux droits de l’enfant des 
Nations Unies 14, la Convention sur l’âge minimum, 1973 15 de l’OIT et la Convention 
sur les pires formes de travail des enfants, 1999 16 de l’OIT. 

1.3 LE RECOURS AU TRAVAIL FORCÉ DANS  
LES CHAÎNES D’APPROVISIONNEMENT MONDIALES 

Bien que le travail forcé soit présent dans divers secteurs et à toutes les étapes de la 
chaîne d’approvisionnement, il se concentre souvent dans les secteurs qui recourent à 
une main-d’œuvre faiblement rémunérée, temporaire, informelle ou migrante, ainsi 
qu’aux premières étapes du processus de production, telles que l’extraction des 
matières premières 17. 

En 2021, on estimait que 27.6 millions de personnes étaient victimes de travail forcé 
à l’échelle mondiale. Cette année-là, le nombre d’hommes victimes de travail forcé 
(11,3 millions) était près du double de celui des femmes (6,0 millions, auxquelles 
s’ajoutaient 4,9 millions de victimes d’exploitation sexuelle commerciale forcée), et 
environ 3,3 millions des personnes victimes de travail forcé étaient des enfants 18. 
C’est dans les pays d’Asie et du Pacifique que l’on comptait le plus grand nombre 
de personnes victimes du travail forcé (15,1 millions), suivis par l’Europe et 
l’Asie centrale (4,1 millions); toutefois, c’est dans les États arabes que la 
concentration de travail forcé était la plus élevée par rapport à la population 
(5,3 pour mille habitants) 19. 

Par rapport aux femmes, les hommes étaient plus exposés au travail forcé dans des 
secteurs comme la construction et l’exploitation des mines et des carrières 20. 
Les femmes victimes de travail forcé étaient principalement concentrées dans les 
secteurs des travaux domestiques et des services, de l’agriculture et de l’industrie 
manufacturière à bas salaires, secteurs qui, comme l’ont souligné les chercheurs, 
relèvent souvent de l’économie informelle ou ne sont pas réglementés, ce qui rend 
difficile la détection du travail forcé 21. 



 

 4 Projet de loi C-35 

Le Bureau américain des affaires internationales du travail publie une « Liste des 
produits issus du travail des enfants ou du travail forcé » afin d’identifier les produits 
fabriqués par recours au travail forcé ou au travail des enfants, ainsi que leurs pays 
d’origine. Parmi les principaux produits répertoriés figurent des produits agricoles 
tels que le coton, la canne à sucre, le café, le tabac, le bétail et le poisson, des produits 
miniers, tels que l’or et d’autres minerais, ainsi que des produits liés à l’industrie 
manufacturière, notamment les briques, les vêtements, les textiles et le 
polysilicium 22. Les produits identifiés concordent avec les conclusions de 
l’organisation à but non lucratif Walk Free, qui estime que les appareils 
électroniques, les vêtements, l’huile de palme, les panneaux solaires et les textiles 
figurent parmi les importations les plus importantes des pays du G20 qui présentent 
un risque élevé d’avoir été fabriqués en recourant au travail forcé 23. 

2 DESCRIPTION ET ANALYSE 

Le projet de loi C-35 porte adoption de la Loi concernant l’interdiction d’importer 
des marchandises produites par recours au travail forcé. Ce projet de loi comporte 
20 articles, dont les plus importants sont présentés ci-dessous. 

2.1 ABROGATION DES RENVOIS AU TRAVAIL FORCÉ ET  
AU TRAVAIL DES ENFANTS DANS LE TARIF DES DOUANES  
(ARTICLES 18 ET 19) 

L’article 18 du projet de loi C-35 modifie le Tarif des douanes pour abroger les 
dispositions liées à l’interdiction d’importer des biens produits par le recours au 
travail forcé ou au travail des enfants. En raison de ce changement, l’article 19 
supprime le renvoi au « travail forcé ou travail des enfants » dans la dénomination 
du no tarifaire 9897.00.00. 

2.2 DÉFINITION DE TRAVAIL FORCÉ  
(ARTICLE 2) 

L’article 2 du projet de loi C-35 définit le terme « travail forcé » en faisant référence 
à la Convention sur le travail forcé, 1930 de l’OIT (Convention de l’OIT sur le 
travail forcé), qui le définit comme du « travail forcé ou obligatoire ». Plus 
particulièrement, l’OIT définit le terme comme « tout travail ou service exigé d’un 
individu sous la menace d’une peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s’est 
pas offert de plein gré ». 

Il n’est pas clair si le travail des enfants est inclus dans cette définition – la définition 
de la Convention de l’OIT sur le travail forcé pourrait potentiellement inclure le 
travail des enfants dans son champ d’application. En revanche, la définition du travail 
forcé prévue à l’article 2 de la Loi sur les chaînes d’approvisionnement s’applique 
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aux situations suivantes : le travail ou les services fournis ou offerts par une personne 
soit dans des circonstances dont il est raisonnable de s’attendre à ce qu’elles lui 
fassent croire que sa sécurité ou celle d’une personne qu’elle connaît serait 
compromise si elle ne fournissait pas ou n’offrait pas son travail ou ses services; 
soit dans des circonstances qui constituent du travail forcé ou obligatoire au sens de 
l’article 2 de la Convention de l’OIT sur le travail forcé. 

Par ailleurs, l’article 2 de la Loi sur les chaînes d’approvisionnement stipule 
explicitement que le « travail des enfants » se produit lorsqu’une personne âgée de 
moins de 18 ans fournit un travail ou des services dans des circonstances qui leur sont 
physiquement, socialement ou moralement dangereuses; qui interfèrent avec leur 
scolarité ou qui constituent « les pires formes de travail des enfants » au sens de 
l’article 3 de la Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999. 

2.3 INTERDICTION D’IMPORTER DES MARCHANDISES  
(ARTICLE 4) 

L’article 4 du projet de loi C-35 interdit l’importation de marchandises produites 
« en tout ou en partie par recours au travail forcé ». 

2.4 DÉCISION ET RÉTENTION DE MARCHANDISES PRODUITES  
PAR RECOURS AU TRAVAIL FORCÉ  
(ARTICLE 5) 

Le paragraphe 5(1) stipule que la Loi sur les douanes 24 s’applique à l’exécution et au 
contrôle d’application de l’interdiction d’importer des marchandises au titre de la 
présente loi et de ses règlements. 

Le paragraphe 5(2) autorise un agent des douanes de l’ASFC à décider si des 
marchandises importées sont produites, « en tout ou en partie, par recours au travail 
forcé ». Afin de permettre cette décision, un agent des douanes peut retenir les 
marchandises importées pour une période d’au plus quatre-vingt-dix jours – ou toute 
période plus longue prévue par règlement (paragraphe 5(3)). 

Par ailleurs, le paragraphe 5(5) précise que la décision d’un agent des douanes quant 
à savoir si des marchandises importées ont été produites par recours au travail forcé 
n’est pas susceptible d’appel, de révision ou de réexamen au titre de la Loi sur les 
douanes. Toutefois, l’exercice de ces attributions peut faire l’objet d’une demande de 
contrôle judiciaire au titre de la Loi sur les Cours fédérales. 
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2.5 LISTE DE MARCHANDISES PRODUITES  
PAR RECOURS AU TRAVAIL FORCÉ  
(ARTICLE 6) 

Le paragraphe 6(1) autorise le ministre des Affaires étrangères à établir, par 
règlement, une liste de marchandises « dont il existe des motifs raisonnables de 
croire » qu’elles sont produites par recours au travail forcé. En ce qui concerne ces 
marchandises, le paragraphe 6(2) impose au ministre de préciser soit les personnes 
qui produisent les marchandises, soit le pays ou les régions où elles sont produites, 
soit les deux. 

2.6 RENSEIGNEMENTS RÉGLEMENTAIRES ET  
MARCHANDISES RÉPUTÉES INTERDITES  
(ARTICLES 8 ET 9) 

En vertu de l’article 8, un importateur de marchandises figurant sur la liste établie par 
la ministre des Affaires étrangères doit fournir les « renseignements réglementaires » 
à la demande d’un agent des douanes de l’ASFC. Le non-respect de cette obligation 
d’information entraînera l’interdiction d’importer les marchandises concernées 
(article 9). 

Les « renseignements réglementaires » seront précisés dans les règlements à venir 
(paragraphe 11(3)). Le gouvernement fédéral a précisé que les règlements 
obligeraient les importateurs à fournir des « renseignements améliorés sur la 
traçabilité de la chaîne d’approvisionnement 25 » à l’ASFC. 

2.7 RESPONSABILITÉ POUR FRAIS  
(ARTICLE 10) 

Le paragraphe 10(1) crée un processus pour recouvrer les coûts liés à la rétention, à 
l’entreposage, au transport ou à la disposition des marchandises produites par recours 
au travail forcé. L’importateur et, s’il y a lieu, le propriétaire non importateur de ces 
marchandises sont solidaires du paiement de ces frais 26. 

2.8 DISPOSITIONS TRANSITOIRES  
(ARTICLES 12 À 17) 

Les articles 12 à 17 du projet de loi C-35 garantissent que les décisions et les 
déterminations au titre du Tarif des douanes et de la Loi sur les douanes visant à 
déterminer si des marchandises importées ont été produites en recourant au travail 
forcé ou au travail des enfants restent valides le jour où le projet de loi C-35 recevra 
la sanction royale. Ces dispositions précisent également dans quelles circonstances 
il est possible d’interjeter appel ou de demander un réexamen de ces décisions 
et déterminations. 
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2.9 ENTRÉE EN VIGUEUR  
(ARTICLE 20) 

L’article 20 du projet de loi C-35 énonce que les mesures contenues aux articles 8 
et 9 du projet de loi C-35 entreront en vigueur aux dates fixées par décret. 
Les autres articles entreront en vigueur au moment où le projet de loi obtiendra 
la sanction royale. 
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